
Date de convocation: 24 avril 2026 
Affichée le 24 avril 2026 
Nombre de conseillers en exercice 15 
Quorum: 8 

de présents 12 

Commune de Ligny-le-Châtel 

Séance du Conseil MuniciQ.al 
du 30 avri l 2026 

Procès-verbal 

l'an deux mille vingt-six, le jeudi trente avril à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal légalement 
convoqué, s'est réuni à la Mairie de Ligny-le-Châtel, en séance publique sous la présidence de M. Alain DE 
CUYPER, Maire. 

Etaient présents: 
Mmes Sandrine BOURDEllOT, Agnès CHAMllLARD, Corinne DE CUYPER, Emmanuelle HAHN, Christine 
MICHOT et Mélie VIDAL 
MM. Alain DE CUYPER, Sébastien GOUFIER, Sébastien LAMBERT, Théo MATHIEU, Philippe PROU et Eric ROllET 

Absents représentés: Delphine MUNOZ pouvoir à Agnès CHAMllLARD, Jérôme CHARDON pouvoir à Alain 
DECUYPER 

Absent non représenté: Steeve BARDOUl 

Désignation d'un secrétaire de séance 
Approbation du procès-verbal de la dernière séance 

ADMINISTRATION 

1. Désignation des délégués à la commission communale des impôts directs 
2. Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal 
3. Délégations consenties au Maire 

URBANISME 

4. Approbation de la modification simplifiée n03 du PLU 
5. Exercice du droit de préemption 
6. Exercice du droit de préemption 
7. Exercice du droit de préemption 

DIVERS 

8. Désignation d'un correspondant défense 
9. Demande de location d'une salle des fêtes par une association non domiciliée sur la commune 

>Informations diverses
 
>Commissions communales
 
>Intercommunalité
 
>Questions diverses
 

*****
 
Nomination du secrétaire de séance
 

En application de l'article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil nomme Corinne 
DE CUYPER pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Arrêt du procès-verbal de la réunion du 2 avril 2026 

Le projet de procès-verbal de la réunion du 2 avril 2026 a été adressé à chaque conseiller municipal. Il est 
soumis à l'adoption du conseil. 
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Ajout de points à l'ordre du jour 

Le Maire demande à ajouter cinq points à l'ordre du jour. Les élus acceptent. 

Demande de partenariat du CNAS pour tarif réduit au camping 
Fixation du prix de vente de 3 anciennes lanternes 
Devis pour l'installation d'un adoucisseur au gymnase 
Droit de préemption pour des parts sociales 
Achat d'une nouvelle valise de tir et reprise de l'ancienne 

ADMINISTRATION 

1. Désignation des délégués à la commission communale des impôts directs 

À l'issue des dernières élections municipales, un nouveau conseil municipal vient de prendre ses fonctions
 
dans votre commune.
 
Conformément au 1 de l'article 1650 du code général des impôts (CGI), une commission communale des
 
impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette commission est composée:
 

- du maire ou d'un adjoint délégué, président de la commission; 
- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants, si la population de la commune est 

inférieure à 2000 habitants; 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil municipal. 
Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale: elle a notamment pour rôle majeur 
de donner chaque année son avis sur les modifications d'évaluation ou nouvelles évaluations des locaux 
d'habitation recensées par l'administration fiscale. Depuis la mise en œuvre au 1er janvier 2017 de la révision 
des valeurs locatives des locaux professionnels, elle participe par ailleurs à la détermination des nouveaux 
paramètres départementaux d'évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients de localisation). 

La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des finances 
publiques dans un délai de 2 mois à compter de l'installation de l'organe délibérant de la commune. Elle est 
réalisée à partir d'une liste de contribuables, en nombre double, proposée sur délibération du conseil 
municipal. 

Une liste de 24 noms est proposée 

1 M. ~ MERCIER Alain 

12 
13 

M. 

M. 

• GAVAUD j DAMBlEVE 

François 

Daniel 

2 MME ~ PARIGOT Isabelle 14 M. • ROllET Patrick 

3 M. ~ DE CUYPER Claude 15 M. lDELAGNEAU Philippe 

4 M. .:J PROU Gilles 16 M. · TISSIER Arnaud 

5 MME • THINEY Chantal 17 M. • PREVOST Janick 

6 
7 
8 

M. 

M. 

MME 

.:l GAULUET 

~ JOVIGNOT 

.:l COINTRE 

Thieny 

Pierre 

Sylvie 

18 
19 
20 
21 

M. 

M. 

MME 

MME 

• BEAU 

• HURÉ 
• RICHARDEAU 

• VERRIERE 

Patrick 

Walter 
Marle-NOêlle 

Véronique
9 
10 

M. 

M. 

~ LANDRIER 

.:l BAUDOT 

Pascal 

Franck 
22 
23 

M. 

MME 

• RICHARDOT 

• ROSSIGNOL 
Serge 

Sylvie 
11 M. ~ CHAMILLARD Dominique 24 M ~ GOUllEY Jean-lue 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 
~ PROPOSE les 24 noms présentés dans la liste jointe 

2. Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal 

Le Maire rappelle que la Loi impose désormais aux conseils municipaux des communes de 1 000 habitants et 
plus de se doter d'un règlement intérieur. Le projet de règlement sera distribué. Il est rappelé que le Conseil 
dispose d'un délai de six mois à compter de son installation pour adopter ce règlement, soit jusqu'au 20 
septembre 2026. 
Afin de permettre une lecture attentive en amont de toute décision, le Maire propose de reporter ce point. 
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)0> Le Conseil prend acte du report de ce point au prochain conseil. 

3. Délégations consenties au Maire 

Le Maire expose que de nombreuses décisions sont de la compétence du Maire (gestion des agents,
 
mandatement des dépenses et des recettes, arrêtés de police (stationnement, voirie... )) et que d'autres sont
 
de la compétence du Conseil Municipal (création des postes, vote du budget...).
 
Il ajoute qu'il existe un certain nombre de décisions qui sont du ressort du Conseil mais que celui-ci peut
 
déléguer au Maire. Elles sont listées dans l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales:
 

Le Maire propose de retenir les points suivants:
 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget; 

· des marchés et des accords-cadres de travaux d'un montant inférieur à 10000 € H. T. 
· des marchés et des accords-cadres de fournitures d'un montant inférieur à 5 000 € H. T. 
· des marchés et des accords-cadres de services d'un montant inférieur à 5 000 € H. T. 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédantpas douze ans 

6° De passer (es contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières; 

go D'accepter les dons et legs qui ne sontgrevés ni de conditions ni de charges; 

11°De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 
bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 
de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal sans limite de prix 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal soit 5 000 €. 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre; 

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution 
de subventions; 

27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations 
d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux; 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne 
électorale pour le renouvellement du conseil municipal. » 

Il propose que lui soient déléguées les décisions ci-dessus. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 
)0> DÉCIDE de déléguer au Maire les douze décisions citées ci-dessus. 

FINANCES 

4. Demande de partenariat du CNA5 pour tarif réduit au camping 

Le Maire fait lecture d'un courriel du CNAS (Comité National d'Action Sociale, équivalent au comité 
d'entreprise dans la Fonction Publique Territoriale). Cet organisme permet notamment aux agents de 
bénéficier, sur présentation de leur carte, de tarifs réduits dans des structures partenaires. La remise doit 
être de -10 % minimum sur le tarif public aux membres du CNAS (et jusqu'à 4 accompagnants) sur 
présentation de leur carte. 
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Aussi, le CNAS sollicite que le camping municipal devienne partenaire du CNAS en proposant un tarif
 
préférentiel à ces agents bénéficiaires.
 
En échange, le CNAS fait connaître l'offre partenaire sur son site et dans ces catalogues.
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
»- ACCEPTE de proposer une réduction de 10 % pour les bénéficiaires du CNAS 
»- AUTORISE le Maire à signer la convention ad hoc avec le CNAS 

5. Fixation du prix de vente de 3 anciennes lanternes 

Le Maire expose que suite au changement des lanternes en LED, trois anciennes lanternes sont encore 
entreposées à l'atelier communal. Une personne souhaite les acheter. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
»- DÉCIDE de fixer le prix de vente à 120 euros le lot de 3 lanternes 

TRAVAUX 

6. Devis pour l'installation d'un adoucisseur au gymnase 

Le Maire fait part de problèmes liés au calcaire, notamment dans les installations sanitaires (douches, WC...). 
S'agissant du gymnase, propriété communale depuis le 1er janvier 2025, il propose de faire installer un 
adoucisseur et présente un devis de l'entreprise DK multiservices, d'un montant de 5 766,00 € HT soit 
6342,60 € nc. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
»- ACCEPTE le devis proposé 
»- DIT que les crédits sont inscrits au budget 

7. Achat d'une nouvelle valise de tir et reprise de l'ancienne valise 

Le Maire expose que le fournisseur de feux d'artifice propose de changer la valise pour un modèle plus
 
moderne et communiquant. Cela permettra d'économiser environ 300 € de câbles annuellement.
 
Le devis s'élève à 2248 €nc. La reprise de l'ancienne valise est proposée pour 300 €par le fournisseur.
 

le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
»- ACCEPTE le devis proposé 
»- ACCEPTE la reprise de la valise actuelle pour 300 € par le fournisseur 
»- DIT que les crédits sont inscrits au budget 

URBANISME 

8. Approbation de la modification simplifiée n03 du PLU 

le Maire rappelle qu'une procédure de modification simplifiée du PLU est en cours en vue de modifier l'article
 
6 de la zone UE et de la zone AUE pour réduire la distance minimale d'implantation des constructions par
 
rapport à l'alignement de certains types de voies.
 
Le Maire expose que la phase de concertation qui a eu lieu du 12 janvier au 13 février 2026 n'a donné lieu à
 
aucune observation. La DDT a émis un avis favorable en remarquant la pertinence de la démarche.
 
Il propose d'approuver la modification simplifiée n03 qui prévoit en zones UE et AUE:
 

«Le maintien d'une distance de 10 m par rapport aux voies principales (avenue de Chablis et routes 
départementales) permet de préserver une zone tampon entre les bâtiments et ces voies, et limite ainsi 
visuellement l'impact visuel de bâtiments fonctionnels typiques des zones économiques. 

La réduction de la distance de 10m à 4 m entre les constructions et l'alignement des autres voies va permettre 
une utilisation plus efficiente des surfaces et réduira ainsi la surface totale nécessaire pour un même projet. 
Une distance de 4 m préservera une zone tampon pour limiter l'impact visuel. » 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité: 
}> APPROUVE la modification simplifiée n03 
}> DIT que la présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du code de 
l'urbanisme, d'un affichage en mairie de Ligny-le-Châtel durant un mois et d'une mention dans un journal 
habilité à publier les annonces légales et sera publiée sur le portail national de l'urbanisme (géoportail de 
l'urbanisme) » ; 

}> DIT que, conformément à l'article L.133-6 du code de l'urbanisme, le plan local d'urbanisme modifié est tenu 
à la disposition du public à la mairie de Ligny-le-Châtel aux jours et heures habituels d'ouverture ainsi qu'à la 
préfecture; 
}> DIT que la présente délibération sera exécutoire après sa publication sur le portail national de l'urbanisme et 
sa transmission en préfecture 

9. Exercice du droit de préemplion 

Le Maire rappelle que l'exercice du droit de préemption relève de la compétence du Conseil Municipal. Ce 
droit permet, lorsque la commune a un projet d'intérêt public, de préempter un bien immobilier qui fait l'objet 
d'une transaction. 
Le Maire présente une déclaration d'intention d'aliéner pour un bien composé d'un pavillon et d'un garage le 
tout sur une parcelle de 1 286 m2

, située à Lordonnois. Le prix de vente est établi à 99 000 €. Il propose au 
Conseil Municipal de ne pas préempter ce bien. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
);> DÉCIDE de renoncer à l'exercice du droit de préemption 

10. Exercice du droit de préemption 

Le Maire rappelle que l'exercice du droit de préemption relève de la compétence du Conseil Municipal. Ce
 
droit permet, lorsque la commune a un projet d'intérêt public, de préempter un bien immobilier qui fait l'objet
 
d'une transaction.
 
Le Maire présente une déclaration d'intention d'aliéner pour un verger de 399 m2

, situé chemin du Château.
 
Le prix de vente est établi à 500 €. Il propose au Conseil Municipal de ne pas préempter ce bien.
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
);> DÉCIDE de renoncer à l'exercice du droit de préemption 

11. Exercice du droit de préemption 

Le Maire rappelle que l'exercice du droit de préemption relève de la compétence du Conseil Municipal. Ce 
droit permet, lorsque la commune a un projet d'intérêt public, de préempter un bien immobilier qui fait l'objet 
d'une transaction. 
Le Maire présente une déclaration d'intention d'aliéner pour une maison avec garage et atelier le tout sur une 
parcelle de 509 m2

, située avenue de Chablis. Le prix de vente est établi à 95 000 €. Il propose au Conseil 
Municipal de ne pas préempter ce bien. 
Mme Agnès CHAMILLARD, personnellement concernée, sort de la salle et ne participe ni au débat ni à la 
décision. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
);> DÉCIDE de renoncer à l'exercice du droit de préemption 

12. Exercice du droit de préemption 

Le Maire rappelle que l'exercice du droit de préemption relève de la compétence du Conseil Municipal. Ce 
droit permet, lorsque la commune a un projet d'intérêt public, de préempter un bien immobilier qui fait l'objet 
d'une transaction. 
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Le Maire présente une déclaration d'intention d'aliéner relative à la vente de parts sociales d'une SCI 
propriétaire d'un bien avenue de Chablis. La vente se fait pour une valeur de 5 000 €. Il propose au Conseil 
Municipal de ne pas préempter ce bien. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
~ DÉCIDE de renoncer à l'exercice du droit de préemption 

DIVERS 

13. Désignation d'un correspondant défense 

Le Maire expose que le conseil municipal doit désigner un correspondant défense dont la mission principale 
est le développement des liens entre la Nation et ses forces armées et de promouvoir l'esprit de Défense 
auprès de vos administrés, auprès de la jeunesse en particulier. 

Monsieur Théo MATHIEU se propose de remplir cette fonction. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
~ DÉSIGNE MonsieurThéo MATHIEU correspond défense 

14. Demande de location d'une salle des fêtes par une association non domiciliée sur la commune 

Le Maire fait lecture d'un courriel d'une association non domiciliée sur la commune mais qui a ses activités
 
sur la commune. Il souhaite réserver la salle des Prés-du-Bois pour un repas interne de fin d'année.
 
L'association souhaite avoir confirmation du prix.
 
Mme Sandrine BOURDELLOT, membre de cette association, ne participe pas au débat ni à la discussion.
 
A la demande de Mme DE CUYPER, il est précisé que les associations de la commune bénéficient de la gratuité
 
de l'utilisation des salles des fêtes.
 

Les élus estiment qu'il convient d'être prudent pour ne pas créer un effet d'opportunité pour les associations
 
non domiciliées sur la commune mais que l'association demandeuse est active sur la commune.
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés: 
~ DÉCIDE de fixer un tarif pour les associations extérieures à la commune dont le nombre d'adhérents 
habitant Ligny-le-Châtel est égal ou supérieur à 40 % du nombre total d'adhérents de l'association 
~ DIT que ce tarif sera calculé par application d'une remise de 50 % sur le tarif des salles applicable aux 
administrés de la commune 

INTERCOMM UNALlTÉ 

15. Désignation d'élus aux commissions de la 3CVT 

Le Maire expose que la Communauté de Communes Chablis, Villages et Terroirs a décidé de créer 9 
commissions, avec un vice-président pour chaque. Il est proposé aux élus communaux d'intégrer ces 
commissions de travail. Les membres du Conseil proposent de participer ainsi 

Commissions Candidats titulaires Candidats suppléants 
1 : Logistique / patrimoine Jérôme CHARDON Alain DE CUYPER 
2: Finances Alain DE CUypER Théo MATHIEU 
3: Déchets - Transition écolo~ique Corinne DE CUypER Agnès CHAMILLARD 
4: Enfance Emmanuelle HAHN Sébastien LAMBERT 
5: Santé - Vie sociale Corinne DE CUYPER Théo MATHIEU 
6: Tourisme Christine MICHOT 
7: Développement éco MélieVIDAL Agnès CHAMILLARD 
8: Assainissement Alain DE CUYPER 
9 : Cadre de vie - renouvellement urbain MélieVIDAL Christine MICHOT 

Comité Social Territorial: Jérôme CHARDON 
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Par ailleurs, le Maire ajoute que la 3Cvr doit désigner douze délégués titulaires pour représenter la 3Cvr au 
sein du Syndicat du Bassin du Serein. Il propose de se déclarer personnellement candidat ainsi que M. Philippe 
PROU, qui accepte. M. Sébastien GOUFIER sera candidat pour être suppléant. 

~ Intercommunalité 

Syndicat Intercommunal de Gestion du Collège: Agnès CHAMILLARD rend compte du dernier conseil 
syndical au cours duquel le bureau a été élu. Plusieurs questions ont été posées et feront l'objet d'un suivi. 

Communauté de Commune.s: les élus font part de problème avec le passage du camion de collecte 
qui ne peut pas toujours manœuvrer. Il est rappelé que les poubelles jaunes et d'ordures ménagères doivent 
être sorties sur le domaine public. 

~ Informations communales 

Urbanisme: 

• le Maire fait part de la vente en cours d'un lot au lotissement de la Maladière. Il s'agit d'un projet de 
construction porté par une famille avec deux enfants. 

• le Maire fait part de sa visite dans les établissements MARTENOT. Deux permis de construire sont en 
cours d'instruction pour la construction d'une station de traitement des eaux et pour la construction d'un 
bâtiment de stockage. Ce projet permettra de réduire le trafic de 350 camions / an. 

• Projet parc photovoltaïque: le dossier de compensation de la surface boisée avance. 

Bois et forêts: Monsieur Philippe PROU rend compte de l'assemblée générale de l'association 
départementale des Communes forestières. Il évoque notamment la possibilité de lancer une procédure pour 
recenser les biens vacants et sans maître. 

~ Questions diverses 

M. Théo MATHIEU demande quand sera présenté le projet d'aménagement de la grande rue. Le Maire répond 
que cette présentation aura lieu en préambule de la prochaine séance du Conseil. 

L'ordre du jour étant épuisé et en l'absence de questions diverses, la séance est levée à 21 h 55. 

Les délibérations 30042026-1 à 30042026-15 ont été examinées au cours de cette séance à laquelle étaient 
présents Mmes Sandrine BOURDELLOT, Agnès CHAMILLARD, Corinne DE CUYPER, Emmanuelle HAHN, 
Christine MICHOT et Mélie VIDAL et MM, Alain DE CUYPER, Sébastien GOUFIER, Sébastien LAMBERT, Théo 
MATHIEU, Philippe PROU et Eric ROLLET 

La secrétaire de séance 
M. Corinne DE CUYPER 

En application de l'article L.2121-25 du code général des collectivités territoriales, la liste 
par le conseil municipal lors de la présente séance a été affichée à la mairie le 4 mai 2026 et 
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